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CHAPITRE 71

Loi modifiant la charte de la cité de Hull

[Sanctionnée le 19 décembre 1951]

A TTENDU que la cité de Hull, a par
sa pétition, représenté qu'il est

nécessaire pour la bonne administration
de ses affaires et dans l'intérêt de la cité,
que sa charte, la loi 56 Victoria, chapitre
52 et les lois qui la modifient, soient de
nouveau modifiées; et

Attendu qu'il est à propos d'accéder
à la demande contenue dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis
et du consentement du Conseil législatif
et de l'Assemblée législative de Québec,
décrète ce qui suit:

1 . La loi 56 Victoria, chapitre 52, est
modifiée en ajoutant après l'article 10a
édicté par l'article 2 de la loi 8 Édouard

VII, chapitre 88, le suivant:

" 10b. Le conseil peut, par règlement,
fixer à trois ans à compter des élections
suivantes, la durée des fonctions du
maire et des échevins. Un règlement à
cet effet n'entrera en vigueur que par
l'approbation de la majorité des élec-
teurs, ayant voté à cette fin.

Le vote des électeurs peut être pris
en même temps qu'une élection gêné-
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Effet du
règle-
ment.

Approba-
tion, etc.

1893,
c. 62,
a. 18,
remp.

Personnes
inhabiles:

Mineurs;
Religieux:

Ministres:

Juges;

Policiers;
Auber-
gistes,etc.

Contrats
avec la
cité;

raie est tenue. En ce cas, la durée du
scrutin est celle fixée pour l'élection, et
si le règlement est approuvé, la durée des
fonctions du maire et des échevins est de
trois ans à compter de cette élection.

Un règlement adopté en vertu du pré-
sent article apporte la modification
appropriée aux dispositions législatives
régissant dans la municipalité la durée
des fonctions du maire et des échevins et
la tenue des élections.

Un tel règlement est sans effet s'il
n'est approuvé par le lieutenant-gouver-
neur en conseil dans les six mois du vote
des électeurs. Il doit ensuite être pu-
blié dans la Gazette officielle de Québec et
dans le volume des statuts adoptés à la
session suivante de la Législature."

2 . L'article 18 de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, modifié par l'article 3 de la
loi 61 Victoria, chapitre 56, et remplacé
par l'article 1 de la loi 20 George V, cha-
pitre 112, est abrogé et remplacé par le
suivant :

" 1 8 . Ne peuvent être élus maire, ni
échevin, ni en remplir les fonctions, ni
être nommés aux charges municipales,
ni les occuper:

1. Les mineurs;
; 2. Les personnes dans les ordres sa-
crés et les ministres de toutes croyances
religieuses;

3. Les membres du Conseil privé;
4. Les juges ou magistrats recevant

des émoluments du gouvernement fédé-
ral, du gouvernement provincial ou de la
cité;

5. Les agents de police;
6. Les aubergistes, hôteliers, taver-

niers, restaurateurs, cabaretiers et cafe-
tiers détenant ou ayant détenu, dans les
douze mois précédents, un permis pour
la vente de liqueurs alcooliques dans la
municipalité;

7. Quiconque reçoit des deniers ou
autres considérations de la corporation,



Arrérages;

Aubains;
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c. 52,
a. 32,
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taires;

Idem.
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taires.
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pour ses services, sauf allocations pour
dépenses, ou a, directement ou indirec-
tement, un contrat avec la corporation,
excepté dans le cas prévu dans l'article
précédent;

8. Quiconque n'a pas payé toutes ses
redevances municipales, jusqu'à la date
du premier mai précédant immédiate-
ment l'élection, exception faite de som-
mes à parfaire, par suite d'erreurs ou
d'omissions involontaires;

9. Les aubains;
10. Toute personne convaincue de tra-

hison ou de félonie par toute cour de
justice ;

11. Les personnes qui sont responsa-
bles de deniers de la cité, ou qui sont
cautions pour un employé du conseil."

3 . L'article 32 de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, modifié par l'article 4 de la
loi 61 Victoria, chapitre 56, par l'article 1
de la loi 1 Édouard VII, chapitre 45,
remplacé par l'article 2 de la loi 4
Édouard VII, chapitre 56, modifié par
l'article 7 de la loi 15 George V, chapitre
96, et de nouveau remplacé par l'article
12 de la loi 14 George VI, chapitre 88,
est abrogé et remplacé par le suivant :

" 3 2 . Les personnes suivantes, de
l'âge de vingt et un ans, sont électeurs
municipaux, savoir:

1. Toute personne propriétaire d'im-
meuble dans la cité et dont le nom est
inscrit sur le dernier rôle d'évaluation.

Si tel immeuble appartient par indivis
à plusieurs propriétaires dont les noms
sont inscrits comme tels au rôle d'éva-
luation, chacun d'eux a droit à un vote,
en raison de sa part dans cet immeuble.

2. Toute personne inscrite sur le der-
nier rôle d'évaluation comme tenant feu
et lieu dans la cité et ayant payé à la cité
la taxe imposée par règlement sur son
traitement annuel, pourvu que ledit trai-
tement soit d'au moins trois cents dol-
lars par année et que le montant à être
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1893,
c. 52,
a. 80,
remp.

Amende-
ment,
etc., de
certains
règle-
ments.

Avis.

1893,
c. 52,
a. 106,
remp.

S.R.,
c. 233,
a. 473,
mod. pour
la cité.

Pensions.

payé par elle, l'ait été le ou avant le pre-
mier mars précédant l'élection."

4 . L'article 80 de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, est remplacé par le suivant :

" 8 0 . Les règlements qui, avant d'a-
voir force et effet, doivent être soumis à
l'approbation des électeurs municipaux,
ne peuvent être amendés ni abrogés que
par un autre règlement approuvé de la
même manière, excepté ceux qui por-
tent une disposition à l'effet de réserver
au conseil le droit de les amender, abro-
ger ou résilier; mais, dans ce cas, l'amen-
dement ne peut déroger aux principes
approuvés par les électeurs.

L'abrogation ou l'amendement de tout
règlement autre que ceux ci-dessus men-
tionnés ne peut avoir lieu que par un
autre règlement, et, avant de proposer
ce nouveau règlement, il est nécessaire
qu'un avis ait été donné à une séance
antérieure."

5 . L'article 106 de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, abrogé par l'article 4 de la
loi 4 Édouard VII, chapitre 56, et édicté
par l'article 24 de la loi 14 George VI,
chapitre 88, est remplacé par le suivant :

" 1 0 6 . L'article 473 de la Loi des
cités et villes (Statuts refondus, 1941,
chapitre 233), modifié par l'article 8 de
la loi 11 George VI, chapitre 59 et par
l'article 11 de la loi 12 George VI, cha-
pitre 29 est de nouveau modifié, pour la
cité, en y ajoutant après le paragraphe
8° le suivant:

"8°a Pour accorder à tout officier ou
employé permanent qui ne sera pas éli-
gible au fonds de pension prévu au para-
graphe précédent et qui aura été au
service de la cité pendant au moins
vingt-cinq ans, et aura atteint l'âge de
soixante-cinq ans, une pension à être
prise à même les fonds généraux de la
cité, égale au tiers du salaire annuel
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1893,
c.52,
a. 139,
remp.

Empiète-
ments sur
la voie
publique
prohibés,
etc.

1893,
c. 52,
a. 193b,
aj.

Vitesse.

1893,
c. 52,
a. 331,
remp.

moyen effectivement gagné pendant les
dix dernières années de service [et après
cinquante ans de service, une pension à
être prise à même les fonds généraux de
la cité, égale aux deux tiers du salaire
annuel reçu par cet employé pendant sa
dernière année de service], lorsque le con-
seil jugera que tel officier ou employé
permanent devra être mis à sa pension.
Cette pension ne devra en aucun temps
être moins de trois cent soixante dollars
par année, le tout sujet à l'approbation
préalable de la Commission municipale
de Québec."

6. L'article 139 de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, modifié par l'article 11 de la
loi 8 Édouard VII, chapitre 88, est rem-
placé par le suivant:

" 1 3 9 . Autoriser le conseil à faire
enlever ou faire disparaître tous auvents,
enseignes, ou autres objets employés
comme tel, empiétant sur la voie publi-
que, suspendus ou posés de manière à
faire craindre des accidents quelconques.
Prohiber la distribution de circulaires,
annonces, prospectus ou autres imprimés
semblables, dans les rues, avenues, ruel-
les, trottoirs, terrains et places publiques,
ainsi que dans les résidences privées ou
autoriser cette distribution aux condi-
tions déterminées par le règlement et sur
émission d'un permis pour lequel un
droit pourra être exigé."

7 . La loi 56 Victoria, chapitre 52, est
modifiée en ajoutant après l'article 193a,
édicté par l'article 13 de la loi 8 Édouard

VII, chapitre 88, le suivant:

"193b . Règlementer la vitesse des
véhicules automobiles dans ses rues."

8 . L'article 331 de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, remplacé par l'article 13 de
la loi 1 Édouard VII, chapitre 45, mo-
difié par l'article 18 de la loi 8 Édouard VII, chapitre 88, remplacé par l'article
15 de la loi 5 George V, chapitre 92, et
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Dépôt
du rôle
d'évalua-
tion.

Inspec-
tion.

1893,
c. 52,
a. 345,
remp.

Vente
d'immeu
blés pour
taxes.

1893,
c. 52,
a. 347,
remp.

Avis.

par l'article 12 de la loi 15 George V,
chapitre 96, est remplacé par le suivant :

" 3 3 1 . L'estimateur doit déposer, au
bureau du conseil, le rôle d'évaluation,
aussitôt après sa confection, et, le plus
tard, le premier novembre de chaque
année, et avis public à cet effet est donné
dans les deux jours suivants.

Le rôle reste ouvert à l'inspection pu-
blique, pendant dix jours à compter de
la date de la publication de l'avis ci-
dessus."

9 . L'article 345 de la loi 56 Vic-
toria, chapitre 52, remplacé par l'article
16 de la loi 61 Victoria, chapitre 56, est
remplacé par le suivant:

" 3 4 5 . Le greffier de la cité doit
vendre ou faire vendre, chaque année, au
bureau du conseil, ou à tout autre en-
droit fixé par le conseil, le deuxième jeudi
de novembre, à dix heures du matin,
dans la manière ci-après prescrite, les
immeubles endettés pour taxes ou rede-
vances municipales ou scolaires et exigi-
bles depuis une année au moins."

1 0 . L'article 347 de la loi 56
Victoria, chapitre 52, remplacé par l'ar-
ticle 16 de la loi 61 Victoria, chapitre 56,
et par l'article 30 de la loi 14 George VI,
chapitre 88, est remplacé par le suivant :

" 3 4 7 . Cette liste est accompagnée
d'un avis public qui sera affiché à la
porte de l'hôtel-de-ville dans le mois de
septembre, annonçant que ces immeu-
bles doivent être vendus à l'enchère pu-
blique, au lieu où le conseil de la cité
tient ses séances, ou à tout autre endroit
fixé par le conseil, le deuxième jeudi de
novembre suivant, à dix heures du
matin, à défaut de paiement des taxes et
des redevances municipales et scolaires
auxquelles ils sont affectés et des frais
encourus."
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c. 52,
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1893,
c. 52,
a. 384a,
remp.

Emprunt.

1 1 . L'article 349 de la loi 56 Vic-
toria, chapitre 52, remplacé par l'article
16 de la loi 61 Victoria, chapitre 56, est
remplacé par le suivant:

" 3 4 9 . Le greffier de la cité et le
secrétaire-trésorier des commissaires ou
des syndics d'écoles respectivement,
dans la première quinzaine du mois de
septembre, chaque année, doivent don-
ner un avis public en la manière ordi-
naire, du jour, de l'heure et du lieu où
doit se faire la vente.

Cet avis, ainsi que les copies de ceux
qui seront affichés, sera accompagné
d'une copie de la liste des immeubles à
être ainsi vendus, ainsi que le montant
des taxes et redevances municipales et
scolaires, suivant le cas, et des frais dus
sur chaque immeuble respectivement.

Le secrétaire-trésorier des commis-
saires des écoles communes et le secré-
raire-trésorier des syndics des écoles dis-
sidentes, le cas échéant, transmettront,
avant le quinze septembre de chaque
année, au greffier de la cité, une copie
certifiée de l'avis susdit avec la liste qui
doit l'accompagner, et ledit greffier de la
cité les fera publier avec ses propres avis
et liste, deux fois en langue française et
en langue anglaise, dans la Gazette offi-
cielle de Québec, dans le mois d'octobre
avant la vente, en distinguant, toutefois,
les sommes dues pour redevances muni-
cipales des sommes dues pour redevan-
ces scolaires et des frais respectivement."

1 2 . L'article 384a de la loi 56 Vic-
toria, chapitre 52, édicté par l'article 15
de la loi 7 George V, chapitre 68, est
remplacé par le suivant :

" 3 8 4 a . Si le conseil juge à propos de
suspendre temporairement la négocia-
tion de ses obligations ou débentures,
mentionnées dans une loi ou un règle-
ment légalement passé et adopté, il pour-
ra emprunter, sujet à l'approbation
préalable de la Commission municipale
de Québec, à un taux d'intérêt n'ex-



Signature.

1893,
c. 52,
a. 388a,
remp.

Émission
d'obliga-
tions.

1893,
c. 52,
a. 411b,
aj.

Commu-
tation au-
torisées.

246 CHAP. 7 1 Hull 15-16 GEO. VI

cédant pas six pour cent par an, pour
cet espace de temps, sur billets ou bons
du trésor; mais ces billets ou bons du
trésor seront payés par le produit des
obligations ou débentures qu'ils rempla-
ceront aussitôt que lesdites obligations
ou débentures auront été négociées, et
ces obligations ou débentures pourront
alors être données comme sûreté colla-
térale.

Lesdits bons ou billets seront signés
par le maire et contresignés par le tré-
sorier."

1 3 . L'article 388a de la loi 56 Vic-
toria, chapitre 52, édicté par l'article 13
de la loi 4 Édouard VII, chapitre 56, est
remplacé par le suivant:

" 3 8 8 a . Subordonnément à l'appro-
bation préalable de la Commission mu-
nicipale de Québec, afin de se procurer
des fonds pour payer toute émission de
ses débentures qui pourrait devenir due,
la cité aura le pouvoir d'émettre d'autres
débentures, qui ne devront pas dépasser
le montant capital à payer, remboursable
dans un terme qui pourra s'étendre jus-
qu'à cinquante ans. Ces débentures
seront émises par règlement à cet effet,
déterminant les détails de leur émission.
Ce règlement n'aura pas besoin d'être
voté par les contribuables propriétaires."

1 4 . La loi 56 Victoria chapitre 52,
est modifiée en ajoutant, après l'article
411a édicté par l'article 3 de la loi 8
George VI, chapitre 55, le suivant:

" 4 1 1 b . Il sera loisible à la cité de
Hull d'accorder une commutation de
taxes municipales, excepté la taxe sco-
laire et la taxe de l'eau, sur toutes cons-
tructions qui seront érigées, à l'avenir,
dans les limites de la cité, qui seront
d'une évaluation municipale d'au moins
trois mille dollars, contenant deux lo-
gements occupés comme résidences et
dont l'un par le propriétaire lui-même.
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1893,
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remp.
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aj.

Emprunt
autorisé.

Cette commutation sera de cent pour
cent de la valeur cotisée pour la première
année ; soixante-et-quinze pour cent pour
la deuxième année; cinquante pour cent
pour la troisième année et vingt-cinq
pour cent pour la quatrième année, et
ce de manière qu'à l'expiration de quatre
ans, la commutation soit terminée et
que le propriétaire soit obligé de payer
le montant entier des taxes imposées.

Ce pouvoir existera pour dix ans à
compter du premier mai 1951 et sera sou-
mis à l'approbation de la Commission
Municipale de Québec."

1 5 . L'article 442 de la loi 56 Victo-
ria, chapitre 52, remplacé par l'article
23 de la loi 61 Victoria, chapitre 56, est
de nouveau remplacé par le suivant:

" 4 4 2 . Il est du devoir du tréso-
rier de faire, chaque année, durant le
mois d'avril, ou en tout autre temps fixé
par le conseil, un rôle général de percep-
tion, comprenant toutes les taxes tant
générales que spéciales alors imposées en
vertu des pouvoirs que possède le cité."

1 6 . La loi 56 Victoria, chapitre 52,
est modifiée en ajoutant, après l'article
545, le suivant :

" 5 4 5 a . Subordonnément à l'appro-
bation préalable de la commission muni-
cipale de Québec, le conseil pourra em-
prunter par règlement, sans qu'il soit
nécessaire de le soumettre au peuple, la
somme nécessaire pour combler la diffé-
rence entre la somme totale de l'émission
des obligations et le produit net de la
vente de ces obligations dans tous les
cas où les travaux consistent dans des
travaux d'améliorations locales payées
par les propriétaires riverains seuls ou
par les propriétaires riverains et la cité
elle-même. Le montant ainsi emprunté
pour l'exécution de ces travaux ^ sera
remboursable par la cité à même ses
fonds généraux."
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Évalua-
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Hull
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Entrée en
vigueur.

1 7 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire, les taxes muni-
cipales générales, autres que les taxes
d'eau, les taxes d'améliorations locales,
les taxes spéciales et taxes pour l'entre-
tien des rues et trottoirs, à être payées à
la cité par la Compagnie Primco Limited,
sur les terrains, édifices, propriétés, ou-
tillages, machineries ou accessoires, utili-
lisés par ladite compagnie ou en rapport
avec ladite industrie dans la cité de Hull,
y compris toutes additions ou amélio-
rations qui pourront y être faites, seront
basées sur une évaluation de soixante
mille dollars pour une période de dix
ans, commençant le 1er mai 1952, le
tout conformément aux termes d'une
résolution adoptée par le conseil de la
cité.

1 8 . Le conseil est autorisé par les
présentes à annuler la répartition du coût
de la construction du service d'égout de
la rue Jessie (rue Amherst) imposé sur
l'autorité du règlement d'emprunt 459
à Hull Concrete Products Limited et
charger le dit coût aux fonds généraux
de la cité, tant et aussi longtemps que
Hull Concrete Products Ltd demeurera
propriétaire. Advenant un changement
de propriétaire, une imposition du coût
de la construction du service d'égouts
est autorisée pendant une période de
trente ans.

1 9 . La présente loi entrera en vi-
gueur le jour de sa sanction.


